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PROGLIO, MESTRALLET
PAS TOUCHE AU TARIF AGENT.

Les directions d’EDF et de GDF Suez ont annoncé leur intention de revoir le tarif agent.

Il faut comprendre que, derrière cette formule, c’est une nouvelle attaque contre un acquis statutaire des électriciens et gaziers. Cet acquis est loin d’être neutre financièrement, il fait partie intégrante du contrat salarial et constitue une promesse sociale pour les agents actifs et inactifs.

Un peu d’histoire :
L’origine du tarif agent, remonte aux droits existants dans les différentes compagnies d’électricité et de gaz qui existaient avant la nationalisation. Il a donc été avant tout fondé sur le maintien des droits acquis.

A son origine, en 1947, la structure du tarif agent avait été travaillée de façon à justifier d’une application socialement juste du tarif et mettant bien en évidence le caractère de bien de première nécessité de l’énergie. Cette estimation était basée sur une tranche gratuite et un certain nombre de points prenant en compte la situation familiale.
La structure du tarif a donc été simplifiée en 1949 par une nouvelle Pers. (qui existe toujours aujourd’hui : Pers.161) qui a institué un prix unique de consommation (0.61 centimes d’€, soit environ 10% du prix public), quelle que soit celle-ci, et en oblitérant le coût de l’abonnement.

Il faut noter que la consommation au tarif agent reste celle d’une utilisation domestique correspondant aux besoins d’aujourd’hui.

Il n’y a là aucune dérive, le tarif particulier a le caractère d’une rémunération complémentaire attachée à l’activité industrielle de nos entreprises : produire, transporter et distribuer l’électricité ou le gaz.

Il est considéré comme un avantage en nature, et imposé fiscalement en conséquence.
Alors, où est le problème !!
Les directions prétextent l’évolution des taxes auxquelles le tarif agent n’est pas soumis. En fait, dans le droit fil de la privatisation, les directions tentent de remettre en cause un acquis qui constitue un lien professionnel, social et financier, entre les agents actifs et inactifs, et les entreprises du secteur des Industries Electriques et Gazières (IEG).

Les employeurs veulent refondre la structure de cet acquis pour faire supporter au personnel actif et retraité, l’incidence sur le tarif agent des augmentations futures des prix de l’énergie, et surtout des taxes associées.

Rappelons qu’il ne se passe pas six mois sans qu’une augmentation du prix de l’électricité ou du gaz ne soit annoncée ( Ex : loi NOME, plus 25% d’ici 2015).
Les avantages en nature émargent sur les comptes des entreprises qui doivent provisionner les montants correspondants, en particulier pour les retraités. Ce qui a pour résultat une diminution du bénéfice.

Ce manque a gagné est jugé insupportable pour les employeurs. 

C’est autant, en effet, qui ne peut être distribué en dividende et échappe aux actionnaires
Le tarif agent fait partie intégrante de la rémunération, il est inclus dans la masse salariale. Il est légal, statutaire (Pers.161) et déclaré fiscalement. Ce qui est honteux, ce n’est pas d’en bénéficier, c’est de le supprimer à ceux qui par leur travail font ou on fait nos entreprises, pour en faire profiter des actionnaires et des dirigeants qui se gavent et pillent allègrement le service public et les salariés.
Avec la modification des règles d’application du tarif agent, l’objectif des employeurs est bien de se dédouaner de leurs engagements sociaux en faisant supporter uniquement aux agents et retraités l’augmentation prévisible des tarifs et des taxes relatives à  l’électricité et au gaz
Rien ne justifie cette évolution du tarif agent et encore moins dans la période où le pouvoir d’achat des actifs et inactifs ne cesse de diminuer tandis que les bénéfices des entreprises et la part des dividendes reversée aux actionnaires continuent d’augmenter.
Les 5 fédérations syndicales (CGT, FO, CFDT, CFE-CGC, CFTC) des industries électriques et gazières appellent l’ensemble des salariés de la branche à faire du 7 avril 2011 une grande journée de mobilisation avec arrêts de travail pour s’opposer au projet de modification du tarif agent et préserver le pouvoir d’achat des actifs et inactifs.

Au début des années 1980, la branche avait connu le plus fort taux de grévistes de son histoire (environ 90%) lorsque les entreprises avaient tenté d’y toucher, alors mobilisons-nous !!

La CGT vous appelle, à 4 heures de grève,

le JEUDI 7 AVRIL 2011.
(un préavis de grève de 24h a été déposé auprès des directions nationales)
* TOULOUSE, 4h d’Arrêt de Travail de 08h00 à 12h00 avec     2 points de Rassemblements à partir de 10H00 :
- SEBASTOPOL

- BASSO CAMBO site Wood Parc, 4 rue Claude Marie Perroud

* ARIEGE, 4h d’Arrêt de Travail de 13H30 à 17H30 avec  rassemblement à 12H00 base TST HTA Foix
*GERS, 4h d’ Arrêt de Travail de 13H30 à 17H30 avec rassemblement à l’agence 42, Avenue de la Marne Auch

 *COMMINGES, 4h d’Arrêt de Travail de 13H30 à 17H30 avec rassemblement à 12H00 à l’agence Rue de Marsoulas

Je me syndique à la CGT

□
Je prends contact avec la CGT
□
Nom :…………………………………………

Prénom :…………………………………….

Adresse :………………………………………………………………………………………….…….

………………………………………………………………………………………………………….

Téléphone :..........................................................

@ :...............................................................

A retourner à un militant de votre connaissance ou au syndicat CGT Energie-Pyrénées.

2 rue Roger Camboulives~ 31057 TOULOUSE cedex 1

ou à l’adresse électronique : cgt.energie.pyrenees@edfgdf.fr
� EMBED PBrush  ���
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